LES DROITS ET LES DEVOIRS

La loi des « droits et devoirs » stigmatise les demandeurs d’emploi et les montre du doigt comme étant des personnes qui se complaisent dans l’assistanat, qui ne veulent pas travailler et qui ne savent pas se lever le matin.

Cette loi a pour objectif d’infantiliser les personnes privées d’emploi en les obligeant à faire des devoirs tous les mois, vérifiables lors du contrôle suivi mensuel et bien évidemment la question du retour à l’emploi ignorée complètement. L’objectif est de conditionner psychologiquement les personnes sans emploi en leur faisant croire que le chômage n’existe pas, que c’est de leur faute parce qu’elles ne cherchent pas de travail alors qu’en réalité la précarité et les licenciements font rage.

Or le demandeur d’emploi est d’abord un privé d’emploi, victime d’un licenciement économique ou d’une fin de contrat précaire.

Par cette loi, le gouvernement bien loin de proposer des orientations permettant la création d’emplois, propose des mesures plus répressives pour les sans emploi, les rendant responsable de leur chômage. Le gouvernement s’attaque aux chômeurs mais pas au chômage. 

Dans le même temps, le gouvernement supprime des emplois dans les services publics et il crée donc du chômage.

Cette loi à pour objectif de faire baisser le taux de chômage à 5% par la radiation massive de de demandeurs d’emploi de première catégorie-les seuls comptabilisé parce qu’ils perçoivent une allocation et ils ne sont que 40% de l’ensemble des demandeurs d’emploi.

Cette loi vise plus particulièrement les demandeurs d’emploi qualifiés et diplômés alors que durant plusieurs années ils ont fait des efforts pour acquérir une compétence et préparer leur avenir professionnel. En moins d’un an de chômage, ils devront accepter n’importe quel travail, à n’importe quel prix. L’article L5411-6.2 et 6.3 est significatif ; Evolution dans le temps du contenu du projet personnalisé d’accès à l’emploi et l’emploi pouvant être raisonnablement proposé aux demandeurs d’emploi.

ATTENTION, DEVOIRS PAS FAITS = PUNITION RADIATION-SUSPENSION DES ALLOCATIONS

ENSEMBLE, REFUSONS CETTE POLITIQUE ET EXIGEONS LE LIBRE CHOIX DE SON EMPLOI AVEC UN REVENU DECENT.

AC Agir ensemble contre le chômage et la précarité, pour l’abolition et l’interdiction du chômage en France. Pour un emploi durable et un revenu décent pour tous. AC est un mouvement rassemblant privés d’emploi, précaires, salariés et organisations solidaires contre le chômage et la précarisation de l’ensemble de la société

Concrètement AC se place à vos côtés pour la défense de vos droits. Plus généralement, AC s’élève contre l’aggravation de la précarité et la généralisations des exclusions par des actions collectives de protestations non violentes. REJOIGNEZ-NOUS.
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